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DECLARATION DU PRESIDENT A L'OCCASION DE LA JOURNEE D!IS NATIONS UNIES 

Le EBEIEIpEpzT (interprétation de l’anglais) t Aujourd’hui, 

24 octobre 1.991, nr)us céltibroas le quarante-.sixi&me annfveraeire do l’entrée 

BP vfgueur dem la Charte der Nations Unies. Curant 88 courte existence, qui a 

vu un fort occroiewmont du nombre de 089 membres et de sea reaponaabilit& 

globales, L'Orgnnisatioa dee Nations Unies a enregistré une série 

impressionnants de rsl.~.C.lisations dans de nombreux domaines qui ont am&lioré le 

vie de millions de porsonnos partout dan8 le monde. 

L*O~?I~ entre pc&wntement dans 88 quarante-septf&mo année au milieu de 

cheqementa profonds fsur la OC&~ mondiale. En CO moment de grand oapoir po-JP 

l'avenir qui annonce une nouvelle ère dans iee relationa intornationelos et 

dans laquelle 1'ONU aura un rôle capital à jouer, il cet temps que 10s Etats 

Membres 4mgager.t leur plein appui moral, mat$riel et politique SI cette 

organiaetion mondiale. tln cette Journée des Nations Unies, quo toua les 

gouvernements et lea peuplen du moado raconfirmeat donc leur attachemont auat 

grands bbjec!tIfeP ot BIAX noblea principes de In Charte des Nations Unies, qui 

demeure la meilleure garantie pour l'avenir de l'humanité. 

POINT 26 DE L'ORDRB DU JOUR 

DIXIRME ANNIVERSAIRE DR L'UNIVERSITE POUR LA PAIX 

a) RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (A/46/580) 

b) PROJET DE RESOLUTION (~/46/L.i4) 

Le m (interprétation de l'arabe) : Je donne la parole au 

représentant du Coeta Rica, qui souhaite p&senter le projet de 

réeolutioa A1461L.14. 

&-m (Costa Rica) (interprétation de l'espagnol) ; Je SU~R 

particulii5remont honoré d'ir‘auguret, contme je l'ii fait l'année dernière, 

l'examefi de cette question par l'Assemblée générale en cette heureuse occasion 

qu'est 1 ü Jourmb des Nations Unies, et de prendre la parole devant 

l’AseemtA&i g&n&ral8 au nom des républiques soeurs d'Am~riqu8 centrale sur un~ 

guestioa h lsguolie nous attachons ïa plus haute importance : l<r "Dixième 

oaniveraaire de l'Univarsiièi9 pour la paix". 
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le prmiérm dhonnim do le fondatlon do 1'Uaivor~lti pour lm pair. Depuîfi aa 

arhtlou eu vertu do la rholutfon 35155 do l*Arromblie générale, en dato du 

5 dhmbro 1980, l*Unlvotrit/ pour la Qatx ert devenue ce que le Secr&aire 

général dor Nation8 Uniol), M. Javier Qbres de Cuiillar, e dhfini comme le aeulo 

inrtitution dom Nationr Unie8 h voaatiou mondiale dont le aihgo se trouve en 

Amdrîquo latine. 
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C’srt prhcisément le Secrétaire géneral qui n’a épargné aucun effort pour 

obtenir la collaboration d’un nombre connidérabls de chefs d’Etst et de 

gouvernement de l’Amérique, de l’Europe, de l’Asie et de l’Afrique. 

La demande du Secrétaire général s’explique par les sérieuses difficultés 

financi&res que l’Université pour la paix a d6 affronter et continue 

d’affronter, et en dépit desquelles cette Institution a acquis une vaste 

expérience et a pris des initiatives utiles qui ont donné des résultats 

concrets. 

Le Secrétaire général, dans son souci d’appuyer l’Université pour la 

paix, a mis en place, avec le Programme des Nations Unies pour le 

développement (PNUD), un Fonds d’affectation spéciale pour la paix dont 

l’objectif est un chiffre de 250 millions de dollars. Ce fonds a été créé 

spécialement pour financer ïee activités permanentes prévu88 dans le mandat de 

l’Université pour la paix, et ses fonctions en matière d’éducation, de 

recherche et d’appui aux activités des Nations Unies en faveur de la paix et 

de la conciliation, ainsi que le8 activités du Secrétaire général à cet 

6gard. Sur ce montant, 90 0 des revenus du Fonds seront conascrés BU11 

objectifa qui viennent d’être décrits) les 10 % restants ne seront pas engagés 

mais seront utilisés pour augmenter le capital. 

Les Gouvernsments du Costa Rica, d’E1 Salvador, du Guatemala, du 

Honduras, du Nicaragua et du Panama sont extrêmement satisfaits et 

reconnaissants au Secrétaire général de son appui d’autant plus qu’il a 

désigné un Etat de l’Amérique centrale comme siège d’une institution aussi 

importante et qu’il P participé pendant qr.7 Iques moments aux travaux de cette 

université, même ai nous eussions préféré qu’il y consacrât plus de temps, 

A titre d’exemple, je peux mentionner l’organisation et la mise en oeuvre 

de programmes de maîtrise internationaux, dans des domaines tels que les 

relations internationales et la coopération, la concertation sociale et le 

développement, l’éducation pour la paix, l’utilisation des ressources 

naturelles et la qualité de vie, les droits de l’homme et le règlement 

pacifique des conflits, le développement durable et la protection de 

1 ‘enviro.nnement. 

Avec ces programmes d’Éducation, l’Université pour la paix relève 

effectivement le défi que constitue son objectif fondamental énoncé à 

l’article 2 de la Charte de l’université pour la paix : 
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“doter l’humaaitd d’une institution internationale d'enseignement 

eupérieut au service de la pair, ayant pour objectif de favoriser entre 

tous lse êtres humains un esprit de compréhension, de tolérance et de 

coexistence pacifique, d’encourager la coopération entre les peuples et 

de contribuer é r6duire les obstacles et les menace8 à la paix et au 

progrès dans le monde, conformément aux nobles aspirations proclamées 

dans la Charte dee Nationa Unies,” 

Ce qui est encore plus important c'est le sena véritable de ce8 activités 

qui tend ver8 la création d’une culture de paix où règnent la coopération et 

l’harmonie au lieu d’une culture de violence profondément enracinée. 

De no8 jourti, les hommea décident de choisir la démocratie, l'égalité et 

le respect des droite de l’homme et de suivre le chemin de la paix. 

L’Amérique centrale, petite région, ne fait pas exception2 chaque jour les 

fusils eont échangée contre des livrea, des aliments, des mouchoirs blancs ou 

la vie. 

Dans les efforts de paix, nom, Centraméricains, n'avons pas été seuls. 

La communauté internationale a collaboré à la solution des conflits. L'Accord 

d'Esquipulas II, du 7 août 1987, a raffermi les bsees de la démocratisation et 

de la pacification de l’Amérique centrale par la création deo commissions 

nationales de réconciliation. 

La présence de l’université pour la paix a été remarquée à nouveau 

lorsqu'elle a présenté aux présidents de l'Amérique centrale l'initiative 

tendant à convoquer la première rencontre régionale entre les commissions de 

réconciliation, qui a eu lieu au siège de l'Université, à Ciudad Colon 

(Costa Rica), les 16, 19 et 20 septembre 1989. 

Cette présence active de l'Université pour la paix lui a valu la 

reconnaissance et l'appui des présidents de l'Amérique centrale, qui aux 

termes de l'article 8 de la Déclaration de San Salvador, El Salvador, le 

17 juillet 1991, s'engagent t 

"& appuyer les travaux de l'université de la paix et ont lancé un appel à 

la coxununauté internationale pour qu'elle soutienne l'initiative prise 

par le Secrétaire général des Nations Unies, M. Javier Pérez de Cuéllar, 

en vue de renforcer cet organisme international, dont le siège se trouve 

dans la région, par la creation d'un Fonds pour la paix." 
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Cet orprit pacifique et conciliateur de l’ftaivorsité pour la paix a 

contribui inormimont à la rolution dm la crire en Amérique centrale et a amené 

les présidente do 1S région à déclarer l’knérique centrale “région de paix, de 

liberti, de dhmocratit et de développement”. 

Parmi ler aombroux réminairer, coura conférences et activités qui sont 

orgaairér par l’Université pour le paix, il Paut mentionner la création d’une 

chaire de l’Amérique centrale pour la paix, qui est une initiative 

particulièrement importante dans la meaure où elle offre une tribune de haul: 

niveau universitaire aux principaux dirigeants de la région. Elle a été 

inaugurée sur le campus de l’Université pl’r le Président du Guatemala, 

M. Jorge Seyrano Elias. en mai dernier. Elle a été instituée cette année en 

reconnaixxance des efforts concertée des présidents de l’Amérique centrale 

dans le cadre du processus de pacification et de démocratisation de la région 

et en appui à ces efforts. 

Lors du dernier Sommet présidentiel de Puntarenas et à la Conférence de 

San José VII, les déclarations ont fait ressortir que l’Université s’iothresse 

notamment a des thèmes de travail tels que les aones de paix, l’éducation pour 

la paix et les quections écologiques. 

La mise en place d’un centre d’information des Nations Unies au siège de 

l’Universit6 pour la paix a 6th proposée par le Gouvernement du Costa Rica au 

Comité d’information à aa dernière réunion, et cette proposition sera examinée 

au cour6 de la présente session ordinaire de l’Assemblée générale au titre du 

point intitulé “Que6tions relatives à l’information”. Nous avons l’espoir que 

cette proposition sera accueillie favorablement par l’Assemblée générale 

lorsqu’elle examinera les questions renvoyées à la Commission politique 

spéciale. 

Une fois de plus, l’appui de la communauti, internationale ne s’est pas 

fait attendre et la reconnaissance des gouvernements de la région de 

l’Amérique centrale, ainsi que de l’Université pour la paix, s’expriment de 

façon solidaire et cordiale. 

Malgré tout cela, le défi est énorme et les ressources rares. C’est 

pourquoi les Gouvernements du Costa Rica, d’E1 Salvador, du Guatemala, du 

Honduras c du Nicaragua et du Panama se permetteut d’inviter én nouveau les 
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Etat8 Mernbrex qui no l’oat pam encore fait 8 adhérer à l’Accord international 

portant création de 1’Univorrité pour la poix, adopté par l’Asmw&lée qénétale 

dam 18 résolution 35/55, pour que l’Univereit6 puis80 se conformer à ses 

principea I 

Vi tu vaux la paix, prépare la paix. [...) L’Université pour la paix 

doit 3tro la laboratoire de l’esprit do paix, le creuset où 80 formera la 

nouvollo ~ooacienco pacifique au coure des 20 annuieo à venir, car le 

XXIe siècle rera pscifiquo ou ne sera pan.” 
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J’ai maîntunant l’honneux de présenter, comme j'en ai été prîo, le projet 

de résolution sur co point. Je propose à l’examen de l’Assemblée le projet de 

résolution contenu dans le document A1461L.14, au nom des délégations de 

l’Amérique centrale : El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua et Panama et 

de ma propre délégation, ainsi que de toutes celles qui ont généreusement 

décidé de e’as8ocîer k noue, h savoir : Antigua-et-Barbuda, l’Argentine, la 

Barbade, le Belîae, la Bolivie, le Chili, la Colombie, Chypre, l’Equateur, 

l’Espagne, le Grenade, l’Inde, les Iles Marshall, l’Italie, le Maroc, le 

Mexique, la klongolîe, le Myanmar, le Nicaragua, le Pérou, la République 

dominicaine, le République centrafricaine, la Roumanie, Samoa, Sainte-Lucie, 

le Sénégal, Singapour, Sri Lanka, le Soudan, le Suriname, la Thaïlande, le 

Togo, l’Ukraine, l’Uruguey, le Venezuela, la Yougoslavie et le Zaïre. 

Dans le préambule du projet de r&solutîon, l’Assemblée rappelle la 

création de l’Université pour la paix, par la résolution 35155 du 

5 décembre 1980, et la résolution 45/8 du 24 octobre 1990, relative au dixième 

anniversaire de l’Unîversit9 pour la paix. 

L'Assemblée constate que l’Université pour la paix s’est heurtée depuis 

sa création, il y a 10 an8, à des dîffîcult6s financières qui l'ont empêchée 

de mener à bien les tâche8 pertinentes dont elle était appelée à s’acquitter 

dans le cadre de sa mission importante. 

Elle constste également que, maigre ces difficultés, l'université pour la 

paix a réalia d’importantes activités, exécutant des programmes axés sur 

l’application de la thématique et des disciplines de l’enseignement et de la 

formation pour la paix. 

Elle note au sixième alinéa du préambule que le Secrétaire g6néral a créé 

avec le Programme des Nations Unies pour le développement un Fonds 

d'affectation spéciale pour 1s paix. Nous voudrions indiquer que pour 

répondre à une proposition d'amendement de cet alinéa, nous avons insérg le 

mombre de phrase "alimenté par des contributions volontaires" entre les mots 

"paix" et les mots “afin de “. 

Au paragraphe 1 du dispositif, l'Assemblée prend note en l'appréciant du 

rapport du Secrétaire général présenté conforwément à la résolution 45/8. 
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Au paragraphe 2 du dispositJ/, l’Assemblée sait 9ré au Secrétaire général 

d’avoir créé le Fonda d’sffoctation spéciale pour la paix. Les mêmes 

amendements ont été apportés à ce paragraphe par l’adjonction du membre de 

phrsse “alimenté par des contributions volontaires” eitre les mots “paix” et 

les mots “afin de”. Bien que ~OUI aurions préféré le libellé original, noun 

avons accepté, de fecon à aboutir à un accord général, ce8 deux amendements au 

libellé. 

Au paragraphe 3 du dispositif, l'Assemblée invite les Etat8 Membres des 

Nations Unies, les organisations non gouvernementales et les organismes 

intergouveraomentaux, ainsi que toutes les entités et personnes intéressées, à 

contribuer BU Fonds d’affectation erpéciale pour la paix, ce qui serait une 

facon d’exprimer concr&tement un soutien à une institution ayant vocation de 

promouvoir des études pour la paix à vocation mondiale. 

Enfin, au paracyraphe 5 du dispositif, que QOUS considérons comme 

extrêmement important, 1’Aaswnblée décide d’inscrire is l’ordre du jour de la 

quarante-huitième session, et par la suite, tous les deux ana’ la question 

intitulée “Université pour la paix”. Ce paragraphe fait. suite à notre souhait 

que soient prisea en considération les vues d’autre& JéIégations qui nous ont 

demandé de le modifier de sorte que, au lieu que cette quoation soit examinée 

à la quarante-septième session, son examen so.it reporté à la session suivante 

et, qu’aprk elle aoit examinée tous les deux ans. Comme chacun le sait, 61 

s’agit d’un objectif pour lequel nous avons oeuvre au fil des ans. Depuis la 

création de l’Universit6, nous estimons qu'il est important de maintenir cette 

question à l’ordre du jour de facon que l’université puisse intonnifier et 

élargir ses programmes et activités pour 1992 et les années sufvantes. 

L'Amérique centrale et les autres d&légationa qui ont parroi& ce projet de 

résolution invitent tous les membres à l'adopter sans le mettre aux voix. 

H. MQKIXRO (Chili) (interprétation de l'espagnol) : Ma délégation se 

réjouit profondément grue la question dont nous sommes saisis aujourd'hui, qui 

coïncide avec la célebration de la Journée des Nations Unies, figure une fois 

encare à l'ordre du jour de la quarante-skiéme session de l'Assemblée 

générale. Cette fuis encore, comme CQ fut le cas l'année dernière, mon pays a 

l'honneur de parrainer le projet de résolution présenté par le Costa Rica, 
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relatif au dixième anniversaire de l’Université pour la paix. Il 88 pourrait 

~II être autrement. Le Chili m’aseocio avec onthoueiesme à cette entreptiae et 

participe aux objectifs louables du Centre international epécialisé, qui a 

mené eee activith avec tant d’efficacité au coure de ces dix dernières 

aanéea. Il no fait aucun doute qu’il répond amplement aux attentes 

visionnaires do 11e8 fondateurs, 

Le1 principes qui ont préoidé A la création de cette fnatitution pour la 

p8fX, ucique en 8on genre dana le système dos Nations Unies, sont plua 

pertinents que jamairr dur une ecètne internationale revitalisée, où 

l’sff rontement cède nettement le paer à la coopération et 8 1 ‘entente entre les 

nations. 

Une institution qui défend avec tant d’ardeur la cause de la paix ; qui 

est pleinee nt attachée à la recherche du bien-être suprême mérite notre 

totale coopération et notre appui. 

L’engagement de notre organisation à l’égard de cette initiative féconde 

a &té concrétise par l’adoption, lors de is trente-cinquième session de 

l’Astiemblée gdaérale, de la résolution 35155. Cette résolution a permis de 

jeter les bases juridiques de cette institution. Son objectif fondamental 

- il n’e6t gaa inutile de le rappeler - est de 

“doter l’humanité d’un &zahlfssement international d’enseignement 

supérieur au cervice de la paix, ayant pour objectif de favoriser entre 

toua les êtres humains un esprit de compréhension, de tolérance et de 

coexistence pacifique, d’encourager la coopération entre les peuples et 

de contribuer à réduire lee, obstacles et les menaces à la paix et au 

progrès dans le monde." (&QJ&ioa 35/55, art. 2) 

L'Université a tout lieu d’être eatisfaite de la réalisation de ces 

objectifs. Nous notons que les dividendes de la paix sont déjà une réalité à 

laqualle 1'UnivQrsité a merveilleusement contribué. 

En cette occasion, je me dois de meationner le choix qui s'est porté suc 

la République du Costa Rica pour qu'elle devienne le siège de ce centre 

universitaire. Il est normal que cet honneur revienre à une nation au riche 

passé démocratique et pacifique, qui défend avec ténacité les principes et 

valeurs Gnon&s dans la Charte de l'université. 
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A l'instar dem autres payr dm notre région, mon payr m8t fimr que 

l'Orgs..Asation deu Nation8 Unies ait dccidé d'installer 10 siègo dm cm cmntro 

pour 1s paix dans cmttm républiqum cmnttaméricainm. Noue aommmm cmrtsins 

qu'elle contribuera au succès dem activités de 1'Univereité aussi sensiblement 

que ces 10 derniérorr années. 

Ma délégation 88 folicitm que l'Université pour la paix ait l ncorm accru 

ses activité8 en cette deuxième décennie depuis aa création, et que des 

rencontres internationales importantes pour la pain aient eu lieu au eiigm dm 

cette institution. 

NOUE rappelons la réunion solennelle qui a eu lieu le 18 marr, lorsque le 

PrOaident du Guatemala a inauguré par une magnifique fntervmntion la chaire 

centraméricaine pour la paix, laquelle s'intègre comme di8CiplinîI permanente 

dan8 le8 prograrmnes de 1'Univereité. Cela est particulièrement important à un 

moment où le plan de paix des présidents de la région, appuyé par le Conseil 

de sécurité, donnm des résultats positif8 en El Salvador et au Guatemala. 

Cette chaire, ainsi que d'autre8 programmes de maîtrise liés à la 

question de la paix. reflètent fidèlement l'attachement de cettm institution à 

une qUe8tiOn particulièrement impOrttMte pour l'humanité. C'est pourquoi mon 

pays l'encourage à entreprendre de nouvelle8 initiatives et de nouveaux 

projet8 qui lui permettront d'enrichir 888 traV8UX déjà frUCtUeUX. 

Dan8 ce même contexte, je suis heureux de souligner l'importance que 

1’UniVerSité pour la paix accorde dans 888 programmes à l'importante qUe8tiOn 

de8 droits de l'homme. L'importance et la validité que revêt cette question 

depuis ce8 dernière8 années exigent de notre établiSSemont qu'il insiste, avec 

une discipline et une rigueur universitaires, sur un traitement 

mUltidi8ciplinaire de cette question. 

Nous pensona également que la non moins importante question de la 

sécurité, ttroitement liée à celle de la paix, englobe non seulement les 

aspects militaires du désarmement mais également les menaces qui pè8ent sur le 

développement économique et sacial et la dignité humaine : les problème8 de la 

drogue, de l'environnement et autres. Envisagée sou8 cet angle, la sécurité 

devrait constituer un sujet prioritaire dans les programmes futurs de 

recherche et d'étude de cet établissement d'enseignement supérieur. 
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C’est pourquoi, conwisnts de l’obligation que noua avone de now 

associer résolument aux efforts que l’Université déploie dans cette nouvelle 

phase d’activitéa, mon gouvernement étudie la possibilité de contribuer au 

Fonds d’affectation spéciale des Nation8 Unies pour cet établfasement, 

conformément à la demande présentée par le Secrétaire général de 

l’Organisation au Président de la République chilienne. hon paya mettra tout 

en oeuvre pour répondre à cette demande de financement, ce qui lui permettra 

de n'associer ir une entreprise qui revêt la plus grande importance pour le 

fonctionnement de l’Université pour 1s paix à l’avenir. Noua espérons que 

l’initiative du Secrétaire général de créer un fonda d’affectation spéciale 

pour financer les nouvelles activités de l’université bénéficiera du ferme 

appui des Etata Membres. 

Ma délégation a pria note avec grand intérêt du rapport du 

Secrétaire général présenté à cette assemblée, conformément à la 

résolution 4518 du 24 octobre dernier. Son compte rendu détaillé sur les 

travaux de l'université au cours de l’année écoulée, qui mdrite noa 

félicitations, AOUS incite encore davantage à parrainer le projet de 

résolution sur l'Université pour la paix dont nous sommes saisis aujourd'hui 

et à demander > l'Assemblée de l'approuver par consensus. 

Le PREGJPENT (interprétation de l'arabe) t L'Assemblée va maintenant 

se prononcer sur le projet de résolution A/46/L.14. 

Puis-je considérer que l'Assemblée d6cide d'adopter ce projet de 

résolution? 

he oro-iet @R résolution e#,.,.adk@& (résolution 46111). 

Le PRESIDENT (interprétation de l'arabe) : L'Assemblée a ainsi 

achevé l'examen du point 26 de l'ordre du jour. 

POINT 17 DE L'ORDRE DU JOUR (suite) 

ELECTIONS AUX SIEGES DEVENUS VACANTS DANS LES ORGANES SUBSIDIAIRES 

dl ELECTION DE DOUZE MEMBRES DU CONSEIL MONDIAL DE L'ALIMENTATION : NOTE DU 
SECRETAIRE GENERAL (A/461274 et Corr.1 et Add.1) 

e) ELECTION DE SEPT MEMBRES DU COMITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION : 
NOTE DU SECRETAIRE GENERAL (A/46/279) 

Le PRESIDENT (interprétation de l'anglais) : L'Assemblée va 

maintenant examiner le point 17 d) de l'ordre du jour, intitulé "Election de 

douze membres du Conseil mondial de l'alimentation". 
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ke .Prés!dunt 

Conformément & 1s réaulutîon 3348 (XXIX), en date du 17 d&~embre 1974, 

l'Assembl&e générale Plit les membres du Connatil mondial de l'alimentation, 

dont la candidature est. présentée par le Conseil ticonomique et social. 

L’Assemblée est saisie des documents A/4G/274 et Corr.1 et Add.1, qui 

énoncent les candidature8 présentée8 par 10 Conaoil economiquo et social pour 

pourvoir les postes vacants au Conseil mondial de l'ali.nentntion, par suito de 

l'expiration, le 31 décembre 1991, du mandat de l'Allemagne, do 1'Australia. 

du Cap-Vert, de Chypre, de l'Equateur, du Guatemala, du Niger, du Paraguay, de 

la République arabe syrienne, de l'Union des Républiques 

socialistes soviétiques, de la Yougoslavie et du Zimbabwe. 

La candidature des Etata suivants a été proposée par le Conseil 

économique et social I trois Etats d'Afrique pour trois sièges vacants I 

l'Ouganda, la République centrafricaine et le Swaziland; trois Etats d'Asie 

pour deux sièges vacants I l'Indonésie, le Pakistan et la Thaïlande; deux 

Etats d'Europe orientale pour deux sièges vacants t l'Albanie et l'Union 

des Républiques socialistes soviétiques; trois Etats d'Amérique latine et des 

Caraïbes pour trois sièges vacar.ts t le Guatemala, le Honduras et le 

Nicaraguat deux Etats d'Europe occidentale et autres Etats pour deux sièges 

vacants : l'Allemagne et l'Australie. 

En ce qui concerne les Etats d'Asie, j'ai reçu une lettre datée du 

23 octobre 1991 émanant de la Mission permanente du Pakistan auprès de 

1'0rganiaation des Nations Unies indiquant que le Pakistan retirait sa 

candidature. Par conséquent, le nombre de candidats présentés pour les Etats 

d'Afrique, de l'Asie, de l'Europe orientale, de l'Amérique latine et des 

Caraïbes et de l'Europe occidentale at autres Etats correspond au nombre de 

sièges à pourvoir pour chacune de ces régions. 

Conformément au paragraphe 16 de la décision 34/401, l'Assemblée peut ne 

pas avoir recours au scrutin secret lorsque le nombre $es candidats correspond 

au nombre de sièges à pourvoir, 

Je considère que l'Assemblée entend déclarer ces Etats élus membres du 

Conseil mondial de l'alimentation pour un mandat de trois ans, à compter du 

ler janvier 1992. 

Il en est ainsi décidé. 
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Conformément è la dioision 421318 de 1'Aosmblée géa6vale en data du 

17 dhrabto 1987, l’As8emb~éo hlit lea membrea du Comité du programme et de la 

coordination l ur la bsmo dor nominstioar du Conseil économigue et social. 

L’A~rmmblh ert rairie du dooument A/46/279, gui énonce Ier candfdaturoe 

prhoat/oo par le Coaroil bconomiquo et racial pour pourvoir les sièges gui 

deviendroat vaaentr au Comit6 à la suite de l’expiration au 31 décembre 1991 

du mandat dar Babamao, du Bénin, des Etats-Unis d’Amérique, de la France, de 

l’Union dan P&#ublique8 rooialister soviétiques, du Veneauela et de la Zambie. 
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La candidature dea Etata OUiVantU a été gropoaée par le ConaeiX 

6coaomiyue et trocial : deux Etats d’Afrique pour deux rlrigw vscanta - Ghmn 

et Zambler un Etat d’Europe orientale pour un aihgs vacant - Union dos 

W~publiques aociulistes aoviétiquea; trois Etuta d’Amcirique latine et ùerJ 

Carnïbea pour deux si&gea vacante - Babaman, Nicaragua, Uruguay; deux EtatR 

d’Europe occidentale et autres Etata pour deux aihgea vocenta - Franc~ ot 

Etats-Unia d’Amérique. 

Le nombre des candidate propoacia pour les Etats d’Afrique, les Etats 

d’Europe orientale ot lea Etats d’Europe occidantale et autrea Etata 

corroapond au nombre de ei&gea à pourvoir pour chacuno ds cea régions. 

&~_PIIBXwm&& (Nicaragua) (bnterprhtation de l’eapagnol) I Par 

esprit de solidarité et d’unité vis-è-via de la rffgion d’Amérique latine et 

des Caraïbes, 1s Nicaragua a décid$ de reporter à l’année prochaine 80 domande 

de candidature au Comité du programme et de la coordination, facilitant ainsi 

l’dloction des Bahamas et do l’Uruguay à la présente aesaion de l’Aasembl6e 

gi .rérale, comme ila aont les deux seuls candidats du Groupe d’Etet d’Amérique 

latine et dos Caraïbes aux deux sièges vacants. 

Lo pjQSJ@&&T (interprétation de l'anglais) : Conformomont DU 

paragraphe 15 de la dhciaion 341401, 1’Asaemblh peut, lors dos élections aux 

organes aubeidiafres. ne pa% avoir recoure au scrutin secret lorsque le nombre 

des candidats correspond au nombre de aièges à pourvoir. En conséquence, 

puis-je considérer que l’Assembléo entend déclarer élua membre8 du Comité du 

programme et de la coordination pour un mandat de trois ans à compter du 

ler janvier 1992 les Etats dont la candidature a été proporrée par le Conseil 

économique et social, à l’exception du Nicaragua qui vient de retirer sa 

candidature? 

I1n_aaUUS* 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : JC félicite les Etats 

qui viennent d’être élus membres du Comité du programme et de la coordination. 

Nous avons achevé notre examen du point 17 e) de l’ordre du jour. 

ORGANISATION DES TRAVAUX 

Le PRESIDENT (interprétation de l’arabe) : Je tiens à informer les 

membres que l’examen du point 22 de l’ordre du jour, intitulé “Programmes et 

activiths en faveur de la paix dans le monde”, prévu à l’origine pour ce 



mtln, IS étd ropouaré mu -jeudi 31 aatobre 1991, et que UC) mer& le yrumier 

point @rami& daua la nrcrtinOe. 

Jr voudrais &p~lament informer lea mermhrea qu’afin de faciliter 

l’ileation dar membres de la Commission du droit interuational faisa,& l’objet 

du point 17 b) da l’ordre du jour, qui se déroulera le jeudi 14 novembre 1901, 

nouu domsndoronr ir l’hrremblh g6néralo, conformément k la pratique établie, 

de pr;endre une décision afin de prier 10 8acdtarist dm publier une liate de 

cmdbdatr rhiséa et mise h jour, tenant compte de toutes les informationa 

rwpor,. J’ai l’intention de consulter 1’Assemblh h cet égard à notre 

prochaine II~ICO plhière, le lundi 28 octobre 1991. 

ta aeanca 
. 

A&W_lQ.b* 


